
Par Lassana SYLLA

Inspecteur Général des Finances

vendredi 2 septembre 2016

MISSION MDE 
BARCELONE - ESPAGNE

POTENTIALITES ECONOMIQUES ET OPPORTUNITES 

D’INVESTISSEMENTS EN COTE D’IVOIRE



2

PLAN

I. LOCALISATION ET DONNEES DE BASE

II. POTENTIALITES ECONOMIQUES DE LA CÔTE D’IVOIRE

III.OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT

IV. OPPORTUNITES D’INVESTISSEMENTS



3

I.1 LOCALISATION GEOGRAPHIQUE
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I.2 DONNEES DE BASE

Superficie : 322 463 km²

Population : 22 671 331 

Monnaie : F CFA

Taux de change (parité fixe) : 1 Euro = 655,597 F CFA 

Taux d’alphabétisation  : 45 %

Taux d’inflation : 1,8 % 

PIB par habitant : 1 371 Euros

Principales exportations : Cacao, pétrole brut,
anacarde, caoutchouc, 
coton, huile de palme
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II. POTENTIALITES 
ECONOMIQUES DE LA

CÔTE D’IVOIRE
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II.1 PORTE D’ENTREE DE L’AFRIQUE DE L’OUEST
CEDEAO (Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest)  constitue pour l’investisseur l’accès à un marché de 300 millions de consommateurs 

UEMOA (l’Union Economique et Monétaire de l’Afrique de l’Ouest ) : 8 PAYS  (FCFA = 0.00152449 EUR) / population : ± 75 millions d’habitants 

Principale plate forme financière de la Sous-région avec 40% des avoirs de l’UEMOA

Une position stratégique
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II.2 DES RESSOURCES NATURELLES ABONDANTES

1er Producteur 
mondial 

de Cacao 

(1 825 594 t)

3ème Producteur 

africain de café 

(126 658 t)

1er Producteur 
mondial 

de noix de cajou 

(702 500 t )

1er Exportateur 
d’huile de palme 

(424 146 t)

1er Port Thonier 
africain

(270 000 t)

1er Producteur 
africain 

de caoutchouc 
(360 000 t) 
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III.OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT
"Transformer la Côte d’Ivoire en un pays émergent à l’horizon 

2020"

Exportation 
de matières 
premières 
brutes

Transformation 
de matières 
premières et 
contribution 
aux échanges 
internationaux

Exportation 
des capitaux

Exportation 
des 
connaissances

Le chemin de l’émergence:

 PND 2012-215: 17 milliards d’euros

 PND 2016-2020: 45,3 milliards d’euros
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RÉSULTATS DES 
RÉFORMES 2012-2015

 Réformes et performances macroéconomiques
 Gouvernance et efficacité des services publics
 Réglementation en faveur des activités 

économiques
 Qualité des infrastructures économiques et 

sociales
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III.1 Réformes et performances macroéconomiques

 Taux de croissance du PIB moyen de 9,5% sur la période 2012‐2015
 Augmentation du taux d’investissement global de 9% à 18,7% du PIB de 2011 à 2015 

(contribution de 60% du secteur privé)

 Taux de croissance moyen des directs étrangers (IDE) de 17% sur la période 2011‐2014
 Amélioration de la situation des échanges extérieurs 

 Taux d’inflation maîtrisé en dessous du de la norme communautaire de l’UMEOA de 3 %

 Gestion optimale des finances publiques et de la dette
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III.2 Gouvernance et efficacité des services publics

 Amélioration de l’efficacité de l’Administration Centrale et des structures parapubliques
• Mise en place de systèmes modernes de gestion intégrés et le développement de l’e-gouvernance
• Renforcement et dynamisation des structures de contrôle (IGF, IGE et Cour des Comptes)

 Renforcement de la qualité de la justice et de l’exécution des contrats
• Mise en place du tribunal de commerce d’Abidjan pour le règlement diligent des litiges
• Appropriation des principes de luttes contre la corruption et infractions assimilées

 Renforcement de l’efficacité de l’administration foncière
• Opérationnalisation du Livre Foncier Électronique
• Gestion rationnelle et développement des zones et des terrains à usage industriels
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Mesures incitatives en faveur du secteur privé
• Plusieurs Codes révisés et adoptés (Investissements, Télécoms, immobilier, Electricité, Mines, Pétrole, tourisme)
• Libre transférabilité des capitaux et des bénéfices issus des investissements

 Facilitation de la création des entreprises
• Mise en place du Guichet Unique de Création d’Entreprise à travers le CEPICI
• Réduction significative des coûts administratifs et des délais de création d’entreprise

 Politique d’appui et d’accompagnement du secteur privé
• Redynamisation de plusieurs structures d’appui au secteur privé (CEPICI, APEXCI, CCI-CI, CCESP, AEJ et GUCE)
• Mise en place des autorités de régulation (ATCI, ANRMP, HACA et ANARE)
• Adoption d’une loi sur la concurrence visant le renforcement du dispositif de contrôle et de répression
• Existence d’une plateforme de mobilisation des ressources pour les entreprise à travers la Bourse Régionale

des Valeurs Mobilières (BRVM)

III.3 Réglementation en faveur des activités économiques
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Développement et dynamisation des Infrastructures économiques
 Un Réseau routier renforcé et étendu de plus de 22 000 KM

 Des infrastructures portuaires de grandes capacités d’accueil avec un trafic de plus de 30 millions
de tonnes

 Des infrastructures Aéroportuaires internationaux dont un certifié TSA

 Une ligne ferroviaire de transport de marchandises avec plusieurs pays de l’hinterland

 Une énergie de qualité avec une capacité de production en croissance

 Une ressource en eau abondante

 Une secteur de télécommunications très dynamique

III.4 Qualité des infrastructures économiques et sociales
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 Infrastructures Sociales
• Modernisation de plusieurs plateaux techniques de structures sanitaires

• Réhabilitation et rééquipement d’hôpitaux et de centres de santé dans des 
villes du pays

• Grande accessibilité en matière d’éducation générale 

• Offre de formation technique et professionnelle moderne et diversifié 
permettant une meilleure adéquation en l’offre de formation et la demande 
des entreprises

III.4 Qualité des infrastructures économiques et sociales
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RECONNAISSANCE INTERNATIONALE 

 Un gain de 35 places entre 2012 et 2015 dans le classement 
Doing Business 

 Une progression de 24 places en matière de compétitivité globale 
des économies 

 Un gain de 21 places au classement de Transparency International 
2015

 Le prix du meilleur pays en matière de réformes dans le secteur 
minier au forum "Mines and Money" en 2014

 L’éligibilité au Programme Compact du Millenium Challenge 
Corporation (MCC)

 L’adhésion à l’Open Government Partnership (OGP)  
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PND 2016-2020

VISION Horizon 2040 : « La Côte d’Ivoire, puissance industrielle, unie dans sa diversité culturelle, 
démocratique et ouverte sur le monde »

RÉSULTAT GLOBAL la Côte d’Ivoire est un pays émergent à l’horizon 2020 avec une base industrielle solide

AXES 

1. Renforcement de la qualité des institutions et de la gouvernance
2. Accélération du développement du capital humain et du bien-être social

3. Accélération de la transformation structurelle de l’économie par l’industrialisation

4. Développement des infrastructures harmonieusement réparties sur le territoire 
national et préservation de l’environnement

5. Renforcement de l’intégration régionale et de la coopération internationale
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IV.OPPORTUNITES D’INVESTISSEMENTS 
PUBLICS, PPP ET PRIVES

• Les investissements publics représenteront 30 à 35% du
budget sur la période 2016-2018

• Les investissements privés concernent les investissements
productifs pour la valorisation du potentiel agricole, minier,
industriel, touristique…

• Un catalogue de projets PPP avec plus de 120 projets de
plus de 17,5 milliards d’euros couvrant 7 secteurs-clés et
vingt (20) ministères
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QUELQUES PROJETS PRIORITAIRES STRUCTURANTS
1. Création et exploitation d’une nouvelle zone industrielle au nord d’Abidjan (pk 24 autoroute du nord) et de nouvelles zones 

industrielles à l'intérieur du pays
2. Construction d'un nouveau terminal minéralier au port d’Abidjan
3. Construction de centrales à biomasse (100 sites/ 200 MW) et centrales solaires photovoltaïques
4. Construction et exploitation de la ligne 1 du métro d’Abidjan
5. Construction de 7 000 km de fibres optiques dont 2 000 déjà réalisés
6. Construction d’une autoroute du gaz Lagos-Abidjan
7. Extension et modernisation des ports et aéroports
8. Construction des autoroutes Abidjan-Lagos et Abidjan-Ouaga-Niamey
9. Interconnexion ferroviaire reliant six (06) pays de la sous-région : Bénin, le Burkina Faso, la côte d’ivoire, le Ghana, le Niger 

et le Togo
10. Interconnexion électrique sous régionale West African power pool (WAPP)
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PROGRAMME DE PRIVATISATION D’ENTREPRISES PUBLIQUES

11 entreprises arrêtée à privatiserSecteur Entreprises
Telecom Côte d'Ivoire Télécom

Secteur agroalimentaire  Société sucrière de la Comoé (Sosuco)
 Sucrivoire
 Palmafrique
 Société Tropical Rubber

Secteur bancaire  Banque de l’habitat de Côte d’Ivoire (BHCI)
 Versus Bank

Secteur minier Société de développement minier (Sodemi)
Autres Société nationale ivoirienne de travaux (Sonitra)
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CONCLUSION

LA CÔTE D’IVOIRE EST EN ROUTE VERS L’ÉMERGENCE

 Nette amélioration du climat des affaires en Côte d’Ivoire
 Poursuite des réformes et les investissements publics nécessaires au maintien d’une croissance

soutenue, inclusive et durable, créatrice d’emplois et respectueuse du Genre et de
l’environnement

 Transformation structurelle de l’économie par une intervention massive et structurée du secteur
privé à hauteur de 62%

 Expertise de L'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)
 Alignement de la Côte d’Ivoire sur les standards internationaux en matière de doing business et de

gouvernance
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LIENS UTILES POUR PLUS D’INFORMATIONS

STRUCTURES LIEN DU SITE WEB

CEPICI : Centre de Promotion des Investissements en
Côte d'Ivoire ou le Guichet Unique des 

 Investissements
 Formalités administratives et assistance
 Formalités des entreprises
 Terrains industriels

www.cepici.gouv.ci/

CCESP : Comité de Concertation Etat / Secteur: 
Facilitation des relations entre les entreprises et 
l’administration publique

www.ccesp.ci

Portail officiel du Gouvernement ivoirien www.gouv.ci

CNP-PPP : Comité National de Pilotage 

des Partenariats Public-Privé : 
Organe de décision, de validation et d’orientation 
du cadre institutionnel de pilotage des PPP 

www.ppp.gouv.ci
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MERCI POUR 

VOTRE ATTENTION


